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Le CIRB est l’Organisme d’Intérêt Public de la Région de Bruxelles-Capitale en charge de 

l’informatique.

Le CIRB entend devenir le partenaire technologique neutre, compétitif, fiable et de qualité 

de toutes les institutions publiques qui souhaitent, sans détours et de manière pro-active, 

introduire des TIC novatrices et cohérentes afin de maximiser, d’une part, l’efficacité de leur 

propre fonctionnement et, d’autre part, la convivialité de leurs services aux Bruxellois, aux 

entreprises et aux visiteurs.

Ce partenariat se base sur trois piliers d’investissement stratégiques :

1 Une structure télécom et informatique régionale de haute technologie ;

2 Une cartographie digitale professionnelle et actualisée en permanence ;

3 �Une équipe de collaborateurs expérimentés, dynamiques, enthousiastes, professionnels 

et flexibles.

Ces trois piliers doivent porter ensemble la mission de base du CIRB : assurer pour et avec 

ses partenaires, un hosting et une maintenance des applications transversales développées 

par le CIRB chez les clients ou des applications ASP paramétrées (Application Server 

Provider) pour lesquelles le CIRB utilise un maximum de solutions génériques.

Conditions de base fondamentales :

• �Une télécommunication à large bande bon marché ou gratuite pour tous les partenaires 

qui souhaitent contribuer à une gestion TIC régionale novatrice, cohérente et intégrée ;

• �Une infrastructure informatique performante et un centre de back-up externe ;

• �Une équipe orientée clients et composée de collaborateurs professionnels permanents 

ayant une culture de ‘change management’ et qui construisent un ‘know-how’ de manière 

continue ;

• �Une politique de ‘body-shopping’ ponctuelle et flexible ainsi que des partenariats 

stratégiques publics-privés.

Conditions secondaires :

• Une gestion des ressources humaines actuelle et stimulante ;

• Une comptabilité de coûts transparente ;

• Une veille continue des technologies et applications ;

• �Un gage de qualité mesurable pour le développement de projets et les fournitures de 

services ;

• Un helpdesk convivial.

Le CIRB entend donc fournir de meilleurs TIC, meilleur marché, bénéficiant aux Administrations 

régionales, et, in fine, aux citoyens de la Région de Bruxelles-Capitale.

Le Mission Statement a été approuvé par le gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

le 20 juillet 2006. 

	 Mission statement
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Le CIRB en mutation

S’adapter, ce défi de tous les instants, a permis au Centre d’Informatique pour la Région 

Bruxelloise de répondre depuis plus de 20 ans aux mutations toujours plus rapides des 

technologies de l’information et de la communication (TIC) et aux réalités institutionnelles 

bruxelloises.

Grâce à cette faculté d’évolution, le Centre occupe aujourd’hui une place majeure dans 

son secteur d’activité, en tant qu’acteur de service public. Mieux, il est parfaitement armé 

pour maintenir son cap : gagner et mériter la confiance, face aux pressions du marché, des 

utilisateurs de ses services, de ses clients partenaires, du gouvernement de la Région de 

Bruxelles-Capitale. 

Pour cela, le Centre bénéficie des moyens, humains et financiers, que lui accorde le ministre 

en charge de l’informatique régionale, Guy Vanhengel. Il mobilise ces ressources au travers 

d’une organisation moderne, animée d’une vision claire de son avenir et maîtrisant ses 

méthodes. 

Le CIRB veut être, et sera, un acteur majeur de la modernisation des services publics à 

Bruxelles. Cette ambition, partagée par l’ensemble des collaborateurs du Centre, s’appuie 

sur des outils de management efficaces. L’enjeu est d’optimiser la gestion et l’organisation 

du CIRB pour répondre aux défis et aux missions que le gouvernement régional lui donne.

Un outil, en particulier, joue un rôle moteur dans le développement futur du CIRB : le Balanced 

Scorecard (BSC). A l’instar du compas du navigateur, il mesure et indique la route à suivre, 

tenant compte aussi bien des objectifs du Centre que des attentes de ses partenaires. Ceux-

ci se trouvent donc directement concernés par les effets du BSC. 

2007 fut consacré à conceptualiser et implémenter le BSC ; en 2008, l’outil sera opérationnel 

et il produira ses effets sur l’ensemble des processus du CIRB et renforcera la logique de 

professionnalisme de ses métiers. 

Le BSC traduit la vision et la stratégie du CIRB en actions à déployer et résultats à atteindre. 

Quatre axes déclinés depuis cette vision constituent les points cardinaux de l’évolution du 

Centre :

1. Le gouvernement :

Comme tout organisme public, le CIRB s’est vu adresser des objectifs précis par son ministre 

de tutelle.

2. Les clients partenaires :

Le modèle du partenariat inspire les relations du CIRB avec les bénéficiaires de ses services.

	 Préambule 
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3. La culture d’entreprise et les ressources humaines :

Le CIRB motive ses collaborateurs à adhérer à sa vision, en développant leur efficacité et 

leurs perspectives d’épanouissement professionnel.

4. Les processus internes :

Le gestion interne du CIRB et ses processus doivent être à la mesure des attentes d’efficacité 

qui se développent vis-à-vis du service public.

Ces objectifs sont certes ambitieux. Ils ne font pourtant que refléter les besoins des partenaires 

du CIRB et sa volonté de les satisfaire totalement. En effet, développer l’efficacité d’un service 

engendre des économies de temps et d’argent. C’est la clé pour satisfaire les particuliers, les 

entreprises et les administrations qui, tous, attachent la plus grande importance au fait de 

disposer de services IT réellement opérationnels.

Dans ce contexte, une nécessité s’impose à tous : le partage des expériences et des bonnes 

pratiques. Celui-ci réduit les risques tout en développant les économies d’échelle, par la 

recherche de solutions novatrices et reproductibles. Il s’agit-là d’un facteur-clé de la bonne 

gouvernance de la Région. 

Disposer de tels services publics efficaces et novateurs, notamment d’une administration en 

ligne de plus en plus performante, est primordial pour soutenir la compétitivité de la Région 

de Bruxelles-Capitale au niveau national et mondial. 

Ce défi, le CIRB l’a relevé en 2007 et continuera de le faire. Les efforts réalisés tout au long  

de l’année écoulée, notamment en terme d’organisation mais aussi de lancement de projets 

dans des secteurs vitaux comme la santé, l’éducation, les télécommunications mobiles, le 

contenu sur Internet, la rationalisation du fonctionnement des institutions porteront leurs 

fruits de manière tangible en 2008.

H.FEUILLIEN	 R.HERZEELE

Directeur Général	 Directeur Général adjoint
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Avant-propos

Le secteur des TIC est en constante évolution et impose à toute entreprise qui y développe 

ses activités de demeurer à la pointe des technologies mais aussi des besoins de ses clients 

partenaires. Ce devoir ne s’impose pas moins fortement à un acteur de service public tel que 

le CIRB. Bien au contraire.

Ce constat, d’apparence évident mais lourd d’implications, a donné le point de départ au 

déploiement du Balanced Scorecard (BSC) au sein du CIRB.

Pour gagner et mériter la confiance des utilisateurs, des clients-partenaires et du gouvernement 

de la Région, le Centre doit avant tout être à leur écoute. Etre capable d’entendre les remarques 

formulées, les comprendre et faire en sorte d’y apporter une solution adéquate.

Genèse et tentative de définition

Une série d’interviews de clients et d’employés du CIRB a renforcé la conviction de la 

direction du Centre de pousser plus loin le niveau de professionnalisation de ses services et 

de ses équipes. L’introduction dans l’organisation du CIRB de l’outil de management qu’est 

le BSC s’est imposée comme la solution pour satisfaire cette exigence. 

Orientée action, qualité et résultat, cette méthodologie reconnue est de plus en plus largement 

répandue dans le monde de l’entreprise. Il ne s’agit pas seulement d’un instrument de 

mesure mais, comme la définissent les auteurs Robert Kaplan et David Norton, d’un véritable 

système de management, en ce qu’elle permet d’organiser, de clarifier et de formaliser une 

stratégie d’entreprise. En théorie, le BSC propose un cadre de conception de la stratégie afin 

de pouvoir la décliner efficacement et la transformer en action. 

Optimiser sa gestion interne et son organisation renforce le CIRB dans l’exécution des 

missions que lui confie le gouvernement de la Région. C’est la clé de sa réussite, à travers 

la satisfaction de son personnel, de ses clients partenaires, des citoyens, des institutions 

bruxelloises et du Gouvernement. 

« Tableau de bord équilibré »

En développant le concept de Balanced Scorecard, Robert Kaplan et David Norton ont voulu 

mettre l’accent sur la notion d’équilibre. C’est pourquoi le mot «balanced» prend une importance 

particulière dans l’expression sans, toutefois, masquer la double dimension du BSC :

Scorecard : comme un tableau de bord, il mesure un ensemble d’indicateurs liés à la stratégie 

d’organisation.

Balanced : ce tableau de bord s’équilibre selon les axes suivant lesquels l’entreprise doit agir 

et fixer ses objectifs stratégiques.

	 Balanced Scorecard (BSC) : Pour une stratégie gagnante
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 Equilibre entre les objectifs à court et à moyen ou/et long terme 

 Equilibre entre la perception externe et la performance réalisée en interne 

Objectifs en fonction des 4 axes stratégiques

L’approche consiste à formuler la vision du CIRB et ses axes stratégiques d’action.

Vision : « En 2010, être le partenaire ICT de confiance du gouvernement et des institutions 

bruxelloises en délivrant des services et des solutions répondant à leurs besoins, et en 

contribuant ainsi à l’amélioration de l’efficacité et de l’image de la Région ».

La vision se décline en 4 axes stratégiques : 

1.	�En tant qu’organisme public, le CIRB doit atteindre des objectifs précis, établis par le 

Gouvernement.

2.	L’organisme public tisse une relation fiable avec ses utilisateurs, ses Clients-Partenaires.

3.	�Les Processus Internes formalisent une gestion interne adaptée aux attentes d’efficacité et 

aux réalités d’évolution.

4.	�Les Ressources Humaines et la Culture d’Entreprise cultivent l’adhésion des collaborateurs 

à la vision de leur employeur, en termes d’efficacité et d’épanouissement personnel et 

professionnel.

A chacun de ces axes correspondent des objectifs précis (4 à 6 objectifs par axe, soit une 

vingtaine). A défaut de les énumérer tous, certains objectifs éclairent parfaitement la démarche 

du BSC :

•	 Pour l’axe Gouvernement, il s’agira d’identifier pro-activement les besoins ;

•	� Pour l’axe Clients-Partenaires, un objectif est de prendre et respecter des engagements 

ainsi que d’offrir des solutions adéquates ;

•	� Selon l’axe Processus Internes, il faut veiller à optimiser l’utilisation des ressources ;

•	� Pour l’axe Ressources Humaines et Culture d’Entreprise, le CIRB doit, entre autres, 

s’assurer de combler les profils manquants.

Les indicateurs-clés de performance

Les objectifs définis dans le cadre du BSC sont, à leur tour, soutenus par des indicateurs de 

performance. On en compte 1 à 2 par objectif, soit une trentaine d’indicateurs au total.

Ils servent à mesurer la capacité du CIRB à atteindre les objectifs stratégiques.

Amélioration continue

Au terme de l’année 2007, le CIRB et ses collaborateurs ont achevé la définition des 

indicateurs. Cet objectif ambitieux a été atteint grâce à la volonté de chacun de regarder 
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vers l’avenir et d’accomplir les actions s’y rapportant, tout en adoptant les comportements 

nécessaires. 

A partir de 2008, le CIRB s’apprête à mesurer les indicateurs définis. Leurs résultats seront 

rigoureusement observés et les moyens mis en oeuvre pour rapprocher les valeurs obtenues 

de la valeur-cible pour chaque objectif. Le BSC permettra donc au CIRB d’améliorer les 

résultats et la qualité des services offerts aux clients-partenaires. Ceci dans une logique 

à long terme : la succession des mesures montrera aux collaborateurs la progression du 

Centre dans les indicateurs de performance clé.

Au quotidien et de façon très concrète, le BSC s’utilise déjà au cœur des processus et du 

professionnalisme appliqués aux métiers des TIC. La maîtrise de cet outil de management 

renforce le CIRB dans sa position de partenaire idéal pour proposer les solutions 

informatiques les plus en phase avec les besoins de chacun.
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IRISnet

IRISnet est le nom du réseau de télécommunication à grand débit de la Région de Bruxelles-

Capitale, qui, grâce à l’utilisation de technologies de pointe, permet le transfert simultané de 

la voix, de l’image et des données. 

Grâce à lui, les télécommunications entre les différentes administrations de la Région se sont 

nettement simplifiées. IRISnet s’utilise aussi afin de donner accès en mode ASP (Application 

Service Provider) à des applications-pilotes en télématique.

IRISnet est une infrastructure complexe de télécommunication, utilisant des câbles en fibre 

optique et des nœuds de commutation entre les bâtiments administratifs régionaux et 

locaux de la Région.

Loin d’être un objectif en soi, IRISnet est en réalité un moyen pour atteindre les objectifs 

régionaux. Pour y parvenir, il convient de mener parallèlement un programme actif de soutien 

et de promotion du développement d’applications utilisant les télécommunications. 

Par ce programme, l’action de modernisation des pouvoirs locaux, financée par la Région 

depuis 1989, se voit prolongée.

Dans cette optique, IRISnet constitue l’outil qui complète les initiatives du pouvoir régional 

en matière d’introduction de nouvelles technologies.

En 2007, la version actuelle d’IRISnet a encore évolué.

Pour cette dernière approche, il a été essentiellement question de faire l’inventaire et la 

définition du réseau issu du projet. Pour ce faire, un outil d’inventaire NIM (Network 

Inventary Management) a été créé.

Au cours de l’année 2007, la Région a pu profiter des baisses importantes des tarifs 

téléphoniques sur le marché bruxellois grâce au principe du benchmarking inscrit dans le 

projet IRISnet. Les réductions ont pour origine : 

•	� deux baisses dues à une baisse du MTR (Mobile Termination Rate) imposées par l’IBPT 

aux opérateurs ;

•	� la baisse du tarif du roaming (ou itinérance) intra-européen. Il s’agit du coût négocié entre 

opérateurs pour assurer les communications au sein de l’Europe, lequel est désormais 

plafonné.

Signalons aussi, en 2007, l’extension du Service « voix sur IP centrex ». La Région a en effet décidé 

de promouvoir ce service en aidant financièrement les utilisateurs à migrer sur ce service.

Par la mise en place du Plan d’impulsion CPAS, la Région a octroyé des subsides pour leur 

connexion au réseau IRISnet.

 TELECOM
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Le « Wi-Fi »

Le Wi-Fi est le nom commercial d’une technologie de réseau informatique sans fil, basée sur 

la norme IEEE 802.11.

Dans l’état du marché, vu la très large diffusion de terminaux compatibles, et aussi les 

fréquences disponibles, nos projets sans fil actuels reposent tous sur cette technologie.

L’usage le plus courant du Wi-Fi est l’accès à Internet via un « hotspot » (point précis), via la 

connexion ADSL du domicile ou encore par le WLAN (Wireless LAN) en entreprise.

1. Urbizone

Cette expérience d’offre sans fil en Région de Bruxelles-Capitale propose un accès gratuit et 

illimité à Internet via un réseau Wi-Fi maillé couvrant un campus universitaire (la « Plaine 

des Manoeuvres ») sur une superficie d’environ 0.5 km2. Il s’agit du plus grand réseau sans 

fil gratuit de Belgique.

Quoiqu’elle représente la rampe de lancement évidente pour un projet plus ambitieux 

de couverture étendue à l’ensemble de la Région, cette expérience n’apporte en rien la 

promesse de la faisabilité technique d’un tel réseau. Elle n’éclaire pas plus sur les conditions 

juridiques et économiques dans lesquelles il pourrait être déployé et administré. Seul le 

contexte politique est plus certain. Ces incertitudes ont conduit à créer le groupe d’étude 

chargé de définir le scénario de réseau urbain sans fil bruxellois, URBIZONE.

Le contexte politique

De l’Union européenne à la Région de Bruxelles-Capitale, les autorités sont pareillement 

convaincues de la nécessité de faire accéder le plus grand nombre de citoyens à la société 

de l’information, en ciblant notamment les catégories plus défavorisées et touchées par la 

fracture numérique.

•	� Au niveau européen, ces objectifs ont été définis en 2000 par la « Stratégie de Lisbonne » 

et, ensuite, par son prolongement, l’initiative « i2010 » dont les axes majeurs sont la 

création d’un espace européen unique de l’information, le renforcement de l’innovation 

et de l’investissement dans la recherche et les TIC, l’avènement d’une société européenne 

de l’information fondée sur l’e-inclusion.

•	� Au niveau belge, le gouvernement fédéral a traduit ces objectifs européens dans un plan 

national « INTERNET pour tous » visant à réduire la fracture numérique d’un tiers à 

l’horizon 2011.

•	� Au niveau de la Région de Bruxelles-Capitale, le gouvernement régional a repris parmi 

ses priorités d’action la lutte efficace contre la fracture numérique et la simplification de 

l’administration.

Une opportunité de taille s’offre à la Région pour concrétiser ses ambitions politiques : elle 

 PROJETS « Wireless »
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dispose en effet d’un réseau de fibres optiques à large bande qui deviendra sa propriété en 

2010. Baptisé IRISnet, ce réseau présente de nombreux atouts pour servir d’épine dorsale à 

une infrastructure numérique à haut débit sans fil. URBIZONE offre à la Région une occasion 

bienvenue de rentabiliser cet investissement.

Les ambitions d’URBIZONE

Sur base de ce contexte politique, les ambitions d’URBIZONE relèvent des sphères suivantes :

•	� l’ambition économique d’URBIZONE est de compléter l’offre IRISnet avec une panoplie 

de services basés sur la mobilité, destinés à la fonction publique et aux équipements 

urbains,

•	� l’ambition sociétale d’URBIZONE est de favoriser l’accès à la société de la connaissance 

aux citoyens et aux entreprises afin de réduire la fracture numérique et stimuler la 

compétitivité des entreprises,

•	� l’ambition politique d’URBIZONE est de participer à la réalisation des objectifs du projet 

européen i2010,

•	� l’ambition innovante et dynamique d’URBIZONE est aussi de donner une image moderne 

de la Région, résolument tournée vers l’avenir.

Lors du lancement du projet Urbizone, visant au déploiement d’un réseau sans fil en 

Région de Bruxelles-Capitale, celle-ci a opté pour une technologie « mesh » permettant le 

déploiement d’une « hotzone » continue sur le campus de la Plaine (ULB/VUB).

Les services envisagés

Ces ambitions permettent d’esquisser les services qu’URBIZONE pourrait rendre tant à la 

collectivité en général qu’à ces groupes-cibles en particulier :

•	� « Connectez-vous » : toute personne peut se connecter au réseau régional unique pour 

accéder sur une page d’accueil offrant divers services régionaux et, aussi, utiliser Internet 

sous certaines conditions (niveau de qualité de service, temps gratuit, temps payant, 

conditions tarifaires),

•	� « Connectez-vous à l’administration » : tout membre de la fonction publique autorisé peut 

se connecter au réseau régional unique pour accéder à des applications et informations 

régionales spécifiques,

•	� « Connectez votre matériel » : tout matériel urbain identifié peut être connecté au 

réseau,

•	� « Connectez votre entreprise » : toute entreprise disposant du matériel adéquat a la 

possibilité de se connecter. Le service est similaire à une offre large bande filaire (de type 

ADSL).

L’expérience déployée à la Plaine des Manœuvres permettra au CIRB de procéder à une 

évaluation précise de ses résultats. Cette évaluation se basera notamment sur :
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•	 l’expérience acquise par le CIRB ;

•	� une synthèse des rapports mensuels d’exploitation émis par la société en charge de la 

maintenance ;

•	 l�a qualité de la réception et de la couverture telle que mesurée de manière indépendante 

sur le site ;

•	 une évaluation sociologique ;

•	 un test de téléphonie sur Wi-Fi dont la fin est prévue pour avril 2008.

2. Projets s’inscrivant dans le programme Urbizone

A. Extension Indoor au sein des bâtiments universitaires sur le campus de la Plaine

Aujourd’hui, la couverture indoor est dépendante de la structure des constructions et 

des matériaux. C’est pourquoi, afin d’étendre le service au maximum, une subvention de 

500.000 ∑ et 225.000 ∑ est attribuée respectivement à l’ULB et à la VUB pour améliorer 

encore davantage la couverture indoor. 

B. Extension vers d’autres zones

•	� En 2007, les locaux du CIRB et ceux de l’IRSIB (situés dans le domaine de Latour de 

Freins) ont été équipés. (indoor)

•	� Le Wi-Fi à l’Avant-Port : une décision du conseil d’administration du Port en 2007 prévoit 

l’extension du projet Urbizone à une zone de 3,6 km dans le Port de Bruxelles (outdoor). 

Il s’agit ici d’une véritable valeur ajoutée pour le Port de Bruxelles. En effet, ceci devrait 

permettre :

	 -	 l’accès gratuit à Internet pour les bateliers ;

	 -	 la diffusion d’informations à la navigation ;

	 -	� l’accès au réseau et la transmission d’informations, par mail en temps réel, pour le 

personnel du Port de Bruxelles ;

	 -	 la possibilité de téléphonie IP ;

	 -	� des services à la navigation (demandes d’accostage, renseignements divers, annonce du 

passage à une écluse, etc.) ;

	 -	 le positionnement des bateaux.

La Région co-finance le projet à hauteur de 50%.

	

•	 Equipement des Hautes Ecoles (Indoor)

Le projet vise également à être étendu dans l’enseignement supérieur bruxellois. La 

couverture du campus de la Plaine constituait une première étape. Il est essentiel de 

poursuivre l’opération dans les Hautes Ecoles et les autres universités de la Région. 

C’est pourquoi, le CIRB a lancé un appel à projets adressé aux établissements d’enseignement 

supérieur (universitaire ou non). Ceux-ci étaient conviés à formuler un projet adapté à la 

configuration de leurs bâtiments et de leurs équipements existants. Le programme dispose 

déjà d’un budget de 1.200.000 ∑ pour la mise en place d’un réseau Wi-Fi et la rénovation du 

réseau existant. Sa mise en œuvre a débuté en 2007 et doit se poursuivre en 2008. 
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Parmi les nombreux candidats potentiels, certains n’ayant pas encore réagi, un nouvel appel à 

projet pourrait être lancé en 2008. Les établissements repris dans le tableau ci-dessous ont déjà 

soumis leurs projets. Pour la plupart d’entre eux, plusieurs sites sont compris dans le projet. 

Etablissements # sites en projet

Facultés Universitaires Saint-Louis 2

Hoge Universiteit Brussel 6

Erasmushogeschool Brussel 2

Haute Ecole Léonard de Vinci 3

Haute Ecole Francisco Ferrer 5

Université Catholique de Louvain (site de Woluwé) 1

•	 Installation Wi-Fi prévue début 2008 dans six cabinets ministériels bruxellois (Indoor)

•	 Hotspot voirie (outdoor)

	� Suite à une décision prise en 2007, les bornes régionales i+ sont retirées. Le budget ainsi 

dégagé sera utilisé pour disposer des points d’accès Urbizone sur la voirie.

	� La Région étudie la possibilité d’utiliser les connexions électriques des panneaux 

publicitaires.

•	 Le projet européen FEDER  

	� Dans le cadre du projet opérationnel FEDER 2007-2013 (Fonds Européen de Développement 

Régional), le CIRB a introduit un projet intitulé « Favoriser l’usage d’Internet dans la Zone 

d’Intervention Prioritaire (ZIP) » (in-outdoor).

	� Ce projet, axé sur la technologie de connexion Internet sans fil, s’intègre à la stratégie 

régionale Urbizone et poursuit l’objectif d’ouvrir des accès Wi-Fi gratuits auprès du plus 

grand nombre possible d’acteurs de l’économie et de l’emploi. Plus précisément, le projet 

doit veiller à déployer des connexions auprès des personnes défavorisées, notamment dans 

les logements sociaux et dans les entreprises souhaitant s’installer en région bruxelloise.

	� Afin d’offrir une solution intégrée et focalisée sur la Zone Prioritaire, les partenaires 

suivants se sont ralliés au projet :

	 - �la SDRB (Société de Développement pour la Région de Bruxelles-Capitale), en charge 

notamment des infrastructures d’accueil et des services dans le cadre de l’expansion 

économique de la Région (parcs scientifiques, centres d’entreprise...) ;

	 - �les SISP (Sociétés Immobilières de Service Public) « Habitations à Bon Marché de St-Josse-

ten-Noode », « Foyer Schaerbeekois », « Assam et Sorelo » et « Foyer Laekenois » dont la 

mission est de gérer l’ensemble des logements sociaux dont elles sont propriétaires ;

	 - �le réseau « RESSOURCES », actif dans le domaine de l’économie sociale, fournira des PC 

recyclés et des formations d’initiation à l’usage d’Internet aux personnes défavorisées.

Le projet sera étalé sur 5 ans (2008 – 2013) et complétera les déploiements Urbizone comme 

« pilote sociétal et innovant » s’adressant à un public plus large.

Le fonds européen FEDER a octroyé un budget global de 50M∑ à la Région pour le projet 

global.
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COCOON

COCOON est un projet de recherche européen dont l’objectif est d’aider les professionnels 

de la santé à mieux gérer le risque dans leur pratique quotidienne. L’intégration des réseaux 

européens des connaissances dans le domaine de la santé permet de réduire les erreurs 

médicales dans le diagnostic et le traitement. 

Ce projet, dit « Projet Intégré », regroupe plus de 25 partenaires issus d’une dizaine de 

pays. Il est coordonné par deux partenaires italiens : Associazione Impresa Politecnico et MIP 

Consorzio per l’Innovazione nella Gestione delle Imprese e della Pubblica Amministrazione. Le 

projet, d’une durée de 42 mois, a démarré en janvier 2004 et a pris fin en juin 2007. 

•	� Le Centre d’Informatique pour la Région Bruxelloise a rejoint le projet en janvier 2005. Le 

rôle du CIRB est d’aider le Consortium à définir les besoins des utilisateurs et de participer 

à l’implémentation des services développés pour la Région Bruxelles-Capitale, notamment 

en organisant et coordonnant des tests avec des médecins généralistes bruxellois.

Les participants peuvent être divisés en trois catégories :

•	 Les coordinateurs du projet : MIP et Associazione Impresa Politecnico

•	� Les partenaires techniques qui développent des services : European Dynamics, Infermed, 

Siemens, CEFRIEL, Logicom, L&C, GL, Spirit, IDS,Technion University, etc.

•	� Les utilisateurs finaux représentés par les trois régions : Lombardie (Italie), Epire (Grèce) 

et Bruxelles (Belgique). 

Les principaux services offerts par le projet COCOON sont :

•	� « Système d’aide à la décision » (Decision Support System) basé sur des guidelines 

d’hypertension, de cancer du sein, de diabète et de douleur à la poitrine ;

•	� « Recherche sémantique » (Semantic Information Retrieval) des articles/informations 

médicales. L’ontologie et la sémantique permettent de faire une recherche basée sur les 

concepts au lieu de simples mots-clefs, ce qui permet d’obtenir des résultats plus précis 

et plus ciblés ;

•	� « Deuxième Avis et Conseils entre médecins » offre aux médecins les outils nécessaires 

pour collaborer et obtenir des conseils d’experts dans le processus de diagnostic et de 

traitement d’un patient. 

Réalisations 2007 :

•	� Coordination et organisation, en collaboration avec ABruMeT, des sessions de tests 

d’évaluation des services COCOON. Une cinquantaine de médecins généralistes 

bruxellois y ont participé et ont donné leur feed-back. Les résultats intermédiaires ont servi 

à améliorer les services pour mieux répondre aux attentes des utilisateurs. Les résultats 

finaux sont consolidés avec ceux des autres régions, la Lombardie et l’Epire, dans le but 

 SANTE
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d’évaluer l’utilité de ces services dans la pratique quotidienne des médecins généralistes. 

Les conclusions finales sont : 

	 -	� les médecins sont satisfaits du support qu’apporte ce type de services dans la pratique 

quotidienne ;

	 -	� les améliorations suivantes doivent êtres apportées pour que le prototype COCOON 

devienne un produit exploitable dans les conditions réelles : 

	 •	meilleure intégration avec le logiciel Dossier Médical Informatisé (DMI), 

	 •	meilleur temps de réponse ; 

	 •	�simplification de certains processus pour une disponibilité plus rapide des résultats lors 

des consultations ;

	 •	disponibilité des guidelines pour d’autres types de maladie ; 

	 •	�dissémination des résultats par une participation aux workshops et conférences au 

niveau régional, national et international ; 

	 •	présentation du résultat final à la Commission européenne et clôture du projet.

Portail ALSC (Association Lalla Salma de lutte contre le cancer)

Contexte

Le cancer du sein constitue un problème majeur de santé publique dans le monde.

Au Maroc, l’Association Lalla Salma de lutte contre le cancer (ALSC), est à la recherche 

d’un outil de communication et de partage d’informations pouvant servir à l’ensemble des 

acteurs impliqués dans les programmes de lutte contre le cancer. 

La télémammographie permet, par numérisation, un transfert facile et rapide des 

mammographies. Elle a pour objectif de rationaliser et de faciliter leur transfert, lecture et 

stockage.

Dans ce cadre, l’ALSC a conclu un accord de collaboration avec le Centre bruxellois de 

Coordination pour le Dépistage du Cancer du Sein (Brumammo ASBL), qui tend à définir et 

à mettre en place un programme de dépistage du cancer du sein dans la région de Rabat. 

Cet accord doit permettre aux professionnels marocains d’utiliser les nouvelles TIC en vue 

d’améliorer leurs pratiques dans le domaine du dépistage de ce type de cancer, en s’appuyant 

sur l’expérience des professionnels de l’ASBL bruxelloise.

L’accord, signé en février 2007, se déploie en trois phases :

•	� La première phase porte sur la mise en place des installations et le dépistage d’un millier 

de cas de cancer du sein. 

•	� La deuxième phase vise l’élargissement de cette expérience au niveau national avant de 

l’étendre, 

•	 dans une troisième et dernière phase, sur le plan international.
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Phase 1

La campagne de dépistage se déroule à Rabat sur une période de 6 mois, auprès d’un 

échantillon d’un millier de femmes. Les mammographies numérisées sont réalisées à l’INO 

(Institut National d’Oncologie) de Rabat. Une fois étudiées par des radiologues marocains, 

elles sont envoyées à Bruxelles, via le réseau de télémédecine, pour une seconde lecture et 

pour un traitement informatique CAD (Computer-Aided Detection).

Le diagnostic final, fruit d’une collaboration entre médecins marocains et belges, se fait par 

l’intermédiaire d’une plate-forme de télémédecine, développée pour le projet.

Les composants techniques nécessaires sont déployés à Rabat par la partie bruxelloise. 

Il s’agit d’une station de lecture mammographique avec deux écrans haute résolution et 

l’interface de connexion à la plate-forme locale Kisano.

La phase 1 du projet inclut une activité complémentaire de formation et de supervision des 

partenaires marocains pour la réalisation d’un site web dynamique pour l’ALSC. (Cfr. Portail 

ALSC ci-dessous)

Phase 2

Il s’agit du prolongement de la collaboration à d’autres villes du Maroc, l’idée étant de 

développer un réseau de télémédecine marocain qui soit relié au réseau belge. Ceci implique 

la formation de personnel à ces technologies ainsi que l’équipement d’autres centres que 

celui de Rabat.

Phase 3

La concrétisation de l’ouverture du projet à l’international.

Cela implique la mise en place, à Rabat, d’une plate-forme d’archivage, de traitement et de 

transfert de mammogrammes entre Rabat et Bruxelles.

Le rôle du CIRB est d’encadrer le déroulement des activités du projet prévues dans la phase 1, 

pour une période de 12 mois à dater de février 2007. Cela porte sur la coordination générale 

et le suivi du projet, la définition du cadre légal et contractuel du projet ainsi que la gestion 

des subsides.
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Portail ALSC

En avril 2007, la délégation marocaine de Rabat est venue en visite à Bruxelles. Ce fut 

l’occasion, pour le CIRB, de présenter ses réalisations de sites web, qui ont rencontré les 

attentes de l’ALSC. Sa représentante a donc formulé une demande auprès des cabinets des 

ministres des régions de Bruxelles et Rabat pour inclure cette activité dans le programme de 

collaboration entre ces deux régions. 

L’objectif est double

Il vise à définir, former et superviser des partenaires marocains pour la réalisation d’un site 

web pour l’ALSC, c’est-à-dire une nouvelle version du site http://www.contrelecancer.ma

Il tend également à transmettre des connaissances aux partenaires marocains, de sorte 

qu’au terme de cette collaboration, ils soient parfaitement autonomes : ils pourront gérer la 

maintenance et l’évolution de la plate-forme web.

Ceci devrait produire un impact positif à différents niveaux :

•	 Dimension nouvelle à la collaboration Bruxelles-Rabat dans le domaine de la santé.

•	� Opération de type quick-win pour la région bruxelloise vu la grande visibilité d’une telle 

réalisation.

•	� Valorisation internationale du savoir-faire du CIRB avec impact sur la motivation du 

personnel participant.

Ce qui s’envisage pour l’avenir :

Une création de site web Plone en trois phases

• Préparation en Belgique ;

• Formation Plone au Maroc ;

• Support et correction en Belgique.
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Plone est un système de gestion de contenu web libre, publié selon les termes de la GNU 

GPL (General Public License). Il repose sur le serveur d’application Zope et son extension 

CMF (Content Management Framework). Il permet de créer et gérer facilement les aspects 

d’un site Web. Il est considéré comme étant l’un des meilleurs système de gestion de 

contenu Open Source existants.

Phase 1. Mise en place Plone d’un prototype visuel, en Belgique.

 Analyse des fonctionnalités requises ;

 �Sur base du site http://www.contrelecancer.ma/, création d’un nouveau layout pouvant 

être décliné pour d’autres sites envisagés par l’ALSC ;

 Confection d’un site Plone standard.

Phase 2. Coaching Plone et intégration des contenus, au Maroc.

 Formation de base Plone pour les contributeurs ;

 �Formation avancée pour les intégrateurs de styles CSS ou de fonctionnalités paramétrées ;

 Ajout de contenus ;

 Spécifications des fonctionnalités supplémentaires envisagées.

Phase 3. Corrections et/ou évolutions graphiques et fonctionnelles, en Belgique.

 Ajout/correction de spécifications fonctionnelles ;

 Ajout/correction de présentations graphiques ;

 Tests fonctionnels ;

 Assistance contenu ;

Réception définitive.
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Plan Multimédia pour les établissements scolaires

A l’initiative du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, un plan d’informatisation 

des écoles de la Région a commencé en 1998. Le CIRB fut chargé de la mise en oeuvre de ce 

plan. Ce plan, baptisé Plan Multimédia, a d’abord permis d’équiper 144 écoles secondaires 

d’un réseau local avec huit stations de travail, un serveur, une armoire forte, un hub, trois 

imprimantes et un accès à Internet via une ligne ISDN.

A partir de 2001, à leur tour, 327 écoles primaires ont adhéré au Plan Multimédia et ont pu 

bénéficier d’une salle multimédia similaire, avec quatre stations de travail, un serveur, une 

armoire forte, un hub et une imprimante dans un réseau local avec un accès Internet via une 

connexion ISDN.

En 2005 le CIRB a réalisé la deuxième phase du Plan Multimédia pour les écoles secondaires. 

Depuis lors, 158 écoles secondaires peuvent utiliser neuf nouvelles stations de travail, 

ainsi qu’un nouveau serveur, le matériel précédent du Plan Multimédia étant intégré à ce 

nouveau serveur. De plus, l’accès à Internet est passé à une connexion à haut débit grâce aux 

connexions à larges bandes du réseau IRISnet. 

Une opération similaire a été exécutée en 2006 pour les écoles primaires de la Région de 

Bruxelles-Capitale.

Grâce au soin et à la motivation des enseignants et des étudiants, soutenus par un contrat 

de maintenance hardware et software, une grande partie de l’équipement des différentes 

phases du Plan Multimédia est toujours en excellent état et est resté largement opérationnel. 

Toutefois, un renouvellement du matériel et l’augmentation du nombre de stations de travail 

se sont avérés indispensables pour pouvoir garantir un accès qualitatif aux outils TIC.

La phase III du Plan Multimédia, étalée sur les années budgétaires 2007 et 2008, consiste en 

un renouvellement de matériel dans les écoles secondaires de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Pour ce faire, le CIRB a rédigé un cahier des charges en vue d’un marché public de fournitures 

à prix fixe et forfaitaire. Le mode de passation étant du type « Appel d’offres général ».

Le cahier des charges a pour principal objectif l’ajout de stations de travail au système 

existant installé dans les 158 écoles secondaires qui font à présent partie du Plan Multimédia. 

Certains éléments y ont été ajoutés afin de mettre l’accent sur les systèmes d’exploitation et 

les logiciels libres. De plus, il est prévu une infrastructure qui permettra d’utiliser les TIC en 

dehors des seuls cours d’informatique. 

EDUCATION
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Le nouveau matériel à installer dans les établissements scolaires comprendra :

•	� seize PC (ou dix-huit en cas d’une solution basée uniquement sur un système d’exploitation 

libre) avec écran TFT, dont deux stations multimédia spécifiques ;

•	 un switch réseau ;

•	 une imprimante laser réseau ;

•	 un projecteur vidéo numérique avec écran de projection motorisé et télécommande.

Le matériel sera intégré au réseau local existant.

Pour que les établissements puissent se familiariser de façon optimale au monde des logiciels 

et systèmes d’exploitation libres, les soumissionnaires doivent proposer une solution avec 

deux configurations entre lesquelles il appartiendra à chaque école de choisir :

•	� une configuration en « dual-boot » avec deux systèmes d’exploitation : l’un propriétaire et 

l’autre libre ;

•	� une configuration avec un seul système d’exploitation, libre, identique à celui retenu dans 

la configuration « dual-boot ».

Le marché comprend les services suivants :

•	 livraison et installation du matériel avec les logiciels associés ;

•	 garantie et maintenance du matériel et des logiciels étendues sur quatre ans ;

•	 helpdesk ;

•	 formation des personnes ressources des établissements scolaires.

Etant donné l’ampleur du budget nécessaire pour ce projet, 3.500.000 ∑, la réalisation 

s’étendra sur deux exercices budgétaires (2007-2008). 

Du Wi-Fi dans les Hautes Ecoles

Cf. chapitre TELECOM, Projets « Wireless »
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Intro : l’e-Gov

Qu’entend-on par e-Government ? Ce projet vise à améliorer la qualité du service rendu 

par les services publics aux citoyens et entreprises, par le biais des nouvelles technologies 

de l’information et des télécommunications. Il s’agit donc de veiller à une simplification 

administrative.

Les intentions du projet e-Government se concrétisent dans des projets fédéraux, régionaux 

ou de niveau européen.

1. e-Gov Awards 2007

Les e-Gov Awards, une initiative d’Agoria (la Fédération de l’Industrie technologique), 

récompensent chaque année les meilleures réalisations et les projets pilotes les plus 

remarquables dans le domaine de l’e-Government. Cette année, sur 44 dossiers présentés, 

17 projets ont été nominés.

Les Awards sont divisés en 4 catégories :

•	 Amélioration du service au citoyen ;

•	 Amélioration du service aux entreprises ;

•	 Amélioration du fonctionnement interne de l’administration ;

•	 Service à un groupe-cible ayant des besoins spécifiques.

Le CIRB et la COCOF (COmmission COmmunautaire Française) ont reçu un e-Gov Award 

pour leur projet, nominé dans la troisième catégorie. Baptisé « Sub-Associations », il s’agit 

d’une application Web pour la centralisation et le contrôle des données relatives à l’association 

subventionnée. Ceci permet un meilleur contrôle de la répartition des subventions.

Pour revenir à la genèse du projet, il faut savoir que « Sub-Associations » a été développé 

par le CIRB pour le compte de la COCOF. En effet, la COCOF octroie des subventions à 

des institutions francophones de la Région de Bruxelles-Capitale actives dans les matières 

culturelles, d’enseignement et personnalisables. 

La COCOF compte plusieurs administrations qui, grâce aux subventions, parviennent 

à soutenir des associations de façon très concrète. Toutefois, la COCOF ne disposait 

d’aucune vue centralisée de ces subventions, ce qui rendait difficile le contrôle de la politique 

générale.

C’est dans ce contexte que le CIRB a développé « Sub-Associations ». Les fonctionnaires 

disposent désormais d’une visibilité sur les dossiers en cours, les activités, la situation 

financière de l’association et les éventuelles missions pour lesquelles elle est déjà 

soutenue.

E-GOVERNEMENT
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2. i-Brussels

Partant du constat de l’évolution rapide des technologies de réseaux sans fil et que ce type de 

réseau n’est véritablement bénéfique que lorsque suffisamment de partenaires sont impliqués, 

la Région a confié à la VUB la réalisation d’une étude de faisabilité générale. Celle-ci concerne la 

mise en place d’un laboratoire d’expérimentation, basé sur une plate-forme d’innovation 

•	 ouverte pour le développement et le test de services géolocalisés, mobiles et

•	 ouverte aux communautés, basée sur les technologies de réseaux sans fil.

Cette plate-forme doit disposer essentiellement de deux composantes : 

•	� un laboratoire d’expérimentation de type «Living Lab », pour le test de nouveaux services 

par des utilisateurs alpha et ; 

•	� une plate-forme d’exploitation où les applications peuvent être offertes à un public plus 

large, une fois qu’elles ont atteint une certaine forme de stabilité. 

Plus concrètement, cette étude de faisabilité a abordé les 5 thèmes suivants :

•	� La réalisation d’un plan général d’approche pour le projet : le timing, ce qui est à 

entreprendre, le facteur de risque potentiel et la communication nécessaire à son bon 

développement ;

•	� La modélisation d’un programme de recherche dans le cadre du réseau européen de 

«Living Labs ». Programme dans le cadre duquel les utilisateurs alpha peuvent donner 

forme à de nouveaux services auxquels les utilisateurs prennent une part active, en 

situation réelle ;

•	� Une proposition d’architecture pour une plate-forme de fourniture de services ouverte ;

•	� La conceptualisation d’un business model qui permet de mettre en œuvre les résultats de 

cette recherche dans des services nouveaux et concrets ainsi que dans des applications, 

en collaboration avec des partenaires publics et privés ;

•	� La réalisation d’un cadre juridique qui permet de financer et de gérer l’ensemble de manière 

transparente. Cette structure doit offrir suffisamment d’opportunités à des partenaires 

privés de s’engager, tout en réduisant le risque que les pouvoirs publics perdent l’initiative. 

Cette étude de faisabilité sera prolongée en 2008 par un programme de recherche portant 

sur une architecture Wi-Fi et qui doit aboutir à un modèle d’infrastructure exploitable. Ce 

programme de recherche comprendra les aspects suivants :

•	 recherche et développement relatif au modèle d’infrastructure et de services performant ;

•	 recherche concernant le monitoring des niveaux de rayonnement Wi-Fi ;

•	� extension du réseau du campus de La Plaine à une infrastructure pour des applications 

innovantes et contextuelles, incluant un réseau de senseurs ;

•	� proof of concept d’une plate-forme d’infrastructure Wi-Fi performante et interopérable, 

capable de supporter des applications vocales, vidéo et contextuelles.
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3. e-Procurement 

La Région s’engage également dans la voie de l’e-Procurement visant à faciliter le travail des 

fonctionnaires et des soumissionnaires dans le cadre des appels d’offres. 

Le domaine de l’e-Procurement concerne la gestion électronique de différents domaines 

des marchés publics. Lorsqu’une autorité publique souhaite procéder à un achat, elle doit 

impérativement faire appel à plusieurs fournisseurs potentiels et comparer leurs offres ; cela 

permet de garantir la neutralité du secteur public : c’est-à-dire ne pas favoriser un vendeur 

au détriment d’autres et ne pas gaspiller l’argent public.

Dans le domaine de l’e-Procurement, l’informatisation se subdivise en différents modules :

•	� e-Notification : la publication des avis de marché, avec la possibilité pour les sociétés 

inscrites dans le système de recevoir les avis de marché relatifs à leurs domaines 

d’activité.

•	� e-Tendering : la possibilité pour les sociétés de déposer leurs offres sous forme 

électronique.

•	� e-Control : la possibilité pour les pouvoirs publics de vérifier électroniquement si les 

sociétés qui remettent des offres remplissent leurs obligations légales : assujettissement 

à la TVA, dépôt des comptes annuels auprès de la Banque nationale, aucun arriéré de 

cotisations sociales, etc.

•	� e-Auctions : la possibilité pour les pouvoirs publics de mettre en œuvre des enchères 

électroniques, de façon à ce que les sociétés puissent faire baisser les prix dans le cadre 

d’une procédure dite « négociée ».

•	� e-Catalog : permet aux soumissionnaires de déposer un catalogue de prix dans un système 

électronique qui permet ensuite aux pouvoirs publics de commander directement à travers 

ce même système.

JEPP

Actuellement, il existe une plate-forme fédérale que la Région peut utiliser gratuitement. 

Cette plate-forme s’appelle JEPP.

Le module e-Notification sera accessible en exploitation. Le fédéral a également testé le 

module e-Tendering pour un nombre très limité de marchés. 

En ce qui concerne l’utilisation de la plate-forme JEPP, son déploiement est freiné par les 

inconvénients de la technologie actuelle. En effet, il existe des plates-formes concurrentes 

qui offrent d’autres fonctionnalités. Dans la version actuelle, il n’est par exemple pas 

possible de publier un cahier des charges sous format électronique. La nouvelle version 

de la plate-forme offre des fonctionnalités plus nombreuses, ce qui augmente ses chances 

de succès.
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DIGIFLOW

Dans le courant de l’année 2008, les autres modules cités ci-dessus seront mis en exploitation 

et rendus accessibles à tous les niveaux de pouvoir. En outre, les autorités fédérales mettent 

à disposition du CIRB un module appelé DIGIFLOW. Celui-ci correspond au module intitulé 

e-Control (cfr. ci-dessus).

Le déploiement de l’application DIGIFLOW au sein des administrations bruxelloises qui en feront 

la demande est une des toutes premières réalisations dans le domaine de l’e-Procurement. 

DIGIFLOW est une application développée par le FedICT pour l’échange électronique 

d’informations entre les services publics et certaines banques de données ayant un caractère 

officiel appelées « sources authentiques ». Il devient donc possible, pour les fonctionnaires 

accrédités, de consulter quatre documents officiels afin de vérifier certaines informations sur 

les entreprises candidates ou soumissionnaires d’un marché public. 

Cette application permet aux pouvoirs adjudicateurs de vérifier si les soumissionnaires 

d’un marché public sont effectivement assujettis à la TVA et s’ils ont payé leurs cotisations 

de sécurité sociale. Elle leur permet également de consulter les comptes annuels des 

soumissionnaires pour les trois dernières années. Enfin, elle permet de vérifier que les 

soumissionnaires ne sont pas en état de faillite, de liquidation ou de concordat. Grâce à 

cette application, les soumissionnaires voient leurs obligations administratives nettement 

allégées puisqu’ils ne sont plus tenus de fournir les documents tels que comptes annuels, 

attestation d’assujettissement à la TVA, attestation de paiement des cotisations sociales, 

attestation de non-faillite.

Le CIRB est désigné pour servir de point de contact régional unique. Dans le cadre de cette 

mission, les tâches du CIRB sont les suivantes : 

•	 être le point de contact entre le FedICT et les institutions qui utilisent le système ;

•	 faire signer les licences d’utilisation par chaque institution désireuse d’utiliser le système ;

•	 assurer la formation des instructeurs dans chaque institution utilisatrice ;

•	 valider le plan de sécurité qui doit être mis en place chez l’utilisateur ;

•	 assurer le support en première ligne.

La tendance est donc de préférer les échanges d’informations entre administrations plutôt 

que de réclamer aux citoyens et entreprises les diverses et nombreuses attestations.

Dans le courant de l’année 2007, le CIRB a assisté le Ministère de la Région de Bruxelles-

Capitale (MRBC) et la Société de Transports Intercommunaux Bruxellois (STIB) pour 

l’adoption du module DIGIFLOW. Actuellement, une démonstration et des formations 

ont déjà été données. Les difficultés ne sont pas d’ordre technique mais plutôt liées à des 

problèmes de conformité par rapport aux différentes directives en matière de sécurité : un 

gestionnaire de sécurité doit être désigné dans les institutions qui les utilisent, un plan 

de sécurité doit être déposé, les futurs utilisateurs doivent signer un accord de licence 
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dans lequel ils s’engagent à respecter les mesures de sécurité et de non-divulgation de 

l’information, etc. 

4. Groupe de travail « Architecture »

Pour assurer la mise en oeuvre des projets e-Government, plusieurs comités ont été mis 

sur pied. En Belgique, il s’agit du Comité technique intergouvernemental, auquel rapporte 

notamment le Groupe de travail « Architecture ». 

Ce dernier définit les normes et standards applicables à l’e-Government. 

L’idée, à terme, est de mutualiser les efforts avec l’Europe, en allant de plus en plus vers un 

travail commun.

Pour ce faire, un site collaboratif a été créé : www.belgif.be

Fonctionnant selon le modèle d’un wiki, ce système de gestion de contenu de site rend les pages 

web librement modifiables par tous les visiteurs autorisés. Le blog permet aux utilisateurs de 

discuter des critères mais aussi de débattre sur les normes et autres autorisations.

2007 fut l’année du rapprochement en termes d’initiatives européennes, l’objectif étant 

d’aller vers une réelle harmonisation des réalisations.

5. La directive INSPIRE 

Dans le cadre de la mise en place d’une plate-forme d’infrastructure sur les informations 

géographiques, la Directive INSPIRE est entrée en vigueur le 15 mai 2007. Cette Directive 

établit un véritable réseau d’infrastructures d’informations géographiques au sein de l’Union 

européenne. Portant sur 34 thèmes d’informations géographiques, INSPIRE concerne la 

mise à disposition de données existantes mais également la création de services permettant 

la consultation de ces données.

2007 était l’année du démarrage, le planning de mise en œuvre s’étend jusqu’en 2019.

6. La directive SERVICES 

La directive Services touche aux matières administratives. Elle vise à en réduire les embûches.

Dans les faits, elle doit permettre, par exemple, à un peintre polonais de travailler en Belgique 

aussi facilement que dans son propre pays.

Dans ce contexte, le rôle du CIRB est d’apporter l’assistance nécessaire aux administrations.

Cette directive implique un point de contact unique (SPOC) pour les procédures, mais ceci 

est encore à l’étude.
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UrbIS

Objectifs stratégiques

Brussels UrbIS©® est un ensemble de produits cartographiques couvrant le territoire de 

la Région de Bruxelles-Capitale, distribué sous forme de bases de données graphiques et 

alphanumériques.

Le service de cartographie a pour mission principale la production et la mise à jour en 

continu de la carte Brussels UrbIS©®.

La distribution des produits UrbIS

De nouvelles versions des produits UrbIS-Topo, UrbIS-Adm et UrbIS-Map ont été distribuées 

en mai et en novembre 2007. 

Ces produits sont uniquement disponibles via la plate-forme Internet IRISbox mise en œuvre 

par le CIRB.

Les outils UrbIS-SPW et UrbIS-Show qui permettent d’exploiter les données UrbIS ont été 

adaptés pour rester compatibles avec les nouvelles versions des données. Ces outils sont 

également disponibles via la plate-forme IRISbox.

La mise à jour d’UrbIS-Topo

Afin de permettre aux utilisateurs de la carte topographique de disposer de mises à jour plus 

fréquentes des données UrbIS et de pallier l’absence de plans « as-built », le CIRB a lancé, 

en 2006, un marché public pour effectuer des levés topographiques terrestres. 

Les premiers travaux ont débuté dans le courant du mois d’octobre 2007 par le relevé d’une 

zone pilote d’une superficie approximative de 75.000 m2.

Ce projet devrait permettre de relever en moyenne 1.000.000 m2 de voirie par an.

Une plate-forme logicielle est en cours d’élaboration pour permettre la mise à jour des 

données UrbIS.

Les portages sur UrbIS2

Comme les années précédentes, le service de cartographie a consacré une partie de ses 

ressources pour permettre un meilleur géoréférencement de cartes réglementaires produites 

par l’Administration de l’Aménagement du Territoire et du Logement (AATL). 

Autres activités
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En 2007, ces travaux ont concerné plus particulièrement le Plan Régional d’Affection du Sol 

(PRAS).

La collaboration avec le cadastre

Le CIRB a réalisé, en coopération avec l’Administration Générale de Documentation 

Patrimoniale, un important travail d’intégration du parcellaire cadastral dans UrbIS. Ces 

données ont été exploitées par l’AGDP pour créer un parcellaire cadastral numérique qui est 

devenu, en 2006, la seule référence officielle dans ce domaine.

Le CIRB et l’AGDP ont souhaité poursuivre leur collaboration. Un protocole de collaboration 

a ainsi été rédigé et signé par les deux institutions au mois de mars 2007. 

Ce protocole prévoit notamment l’échange gratuit de données, la communication des 

anomalies détectées dans chacun des produits ainsi que la correction des erreurs identifiées 

par chacune des parties.

Les données cadastrales sont intégrées dans le produit UrbIS-P&B pour les rendre 

compatibles avec les autres données UrbIS.

Le produit UrbIS-P&B est uniquement destiné aux organismes publics bruxellois c’est-à-dire 

les administrations régionales et communales ainsi que les para-régionaux. 

Une nouvelle version d’UrbIS-P&B sera distribuée au début de l’année 2008.

La maquette virtuelle tridimensionnelle

Le CIRB a répondu favorablement à une demande de collaboration de l’AATL pour la 

réalisation d’une maquette virtuelle tridimensionnelle d’une partie du territoire de la Région 

bruxelloise. 

Maquette virtuelle 3D :  

délimitation des deux zones –

Périmètre 1 (en jaune) et Périmètre 2 

(en bleu)  
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Cette maquette s’inscrit dans un processus qui vise à réaménager une partie du quartier 

européen de Bruxelles dans le cadre du Plan de Développement International de Bruxelles 

(PDI). 

La maquette virtuelle sera mise à la disposition des bureaux d’architectes-urbanistes qui 

participeront au concours d’aménagement organisé par la Région en 2008.

Le marché public pour la réalisation de la maquette virtuelle 3D a été attribué à une société 

allemande. La maquette sera disponible dans le courant du mois de mars 2008. Deux 

niveaux de détail ont été demandés. Un premier périmètre d’une superficie approximative 

de 1,2 km2 doit permettre de visualiser les détails (LOD2 - Level of Detail 2) des toitures 

des bâtiments. Les immeubles situés dans le second périmètre de +/- 40 km2 pourront être 

dotés de toitures plates (LOD1 – Level of Detail 1) à l’exception d’une série de bâtiments 

« remarquables », dont la liste figure en annexe du cahier des charges, qui devront posséder 

le même niveau de détail des toitures que dans la première zone.

Maquette virtuelle 3D (Périmètre 1) :  

Représentation des détails des 

toitures pour tous les bâtiments

Maquette virtuelle 3D (Périmètre 2) :  

Représentation des bâtiments 

avec des toitures plates sauf pour 

quelques édifices « remarquables »
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Nova

Nova est une plate-forme web qui permet la gestion des dossiers relatifs aux demandes 

de permis d’urbanisme, de permis de lotir et de permis d’environnement et des dossiers 

liés à la performance énergétique des bâtiments. L’objectif de NOVA est d’accélérer les 

procédures de délivrances de ces dossiers, tout en évitant les encodages redondants, en 

créant une interaction entre les différents intervenants (administrations communales et 

instances régionales).

Nova est destinée aux Autorités qui octroient les permis et les certificats en Région de 

Bruxelles-Capitale : 

•	� La direction d’Urbanisme de l’AATL (Administration de l’Aménagement du Territoire et du 

Logement) ; 

•	� Les services d’urbanisme et d’environnement des différentes communes bruxelloises ; 

•	� Bruxelles Environnement - IBGE (Institut Bruxellois pour la Gestion de l’Environnement). 

Le projet Nova est divisé en trois volets : Nova-Régional, Nova-Communal et Nova-IBGE. 

Les communes, la Région et l’IBGE collaborent étroitement au traitement d’un dossier.

Le volet Nova-Régional est entré en production en octobre 2005 et est en phase de 

maintenance. Ce module, destiné à l’AATL, comprend notamment les domaines suivants : 

Gestion des demandes de permis, Secrétariat, Infractions, Recours, Commission de 

Concertation, RCU, Auteur de Projet, PPAS, Permis de lotir. 

Le projet Nova-Communal vise à l’intégration complète de tout ce qui concerne la gestion des 

dossiers de permis d’urbanisme et de permis de lotir pour les 19 communes bruxelloises.

Sept communes pilotes ont été désignées pour assister à l’ébauche de l’application :

• Etterbeek

• Molenbeek-Saint-Jean

• Schaerbeek

• Berchem-Sainte-Agathe

• Woluwe-Saint-Pierre

• Uccle

• Watermael-Boitsfort.

Dans le courant du deuxième semestre 2007, une phase de mise en œuvre s’est déroulée 

principalement à Etterbeek et à Watermael-Boitsfort et a servi à initialiser ainsi qu’à 

paramétrer l’application. Ce processus de configuration est un processus lent et précis, 

nécessaire pour produire une application conviviale et pertinente.

Le module Nova-IBGE, en développement, concerne la gestion des dossiers de demandes 

de permis d’environnement et de certificats de performance énergétique des bâtiments.
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Ce dernier volet s’inscrit dans la mise en œuvre de la Directive 2002/91/CE du Parlement 

européen et du Conseil, du 12 décembre 2002, relative à la Performance Energétique 

des Bâtiments (PEB). Cette nouvelle directive européenne fixe des exigences minimales 

auxquelles doivent satisfaire d’une part les bâtiments neufs ou rénovés et d’autre part les 

installations techniques en matière de performance énergétique, d’isolation thermique, de 

climat intérieur et de ventilation. 

La description détaillée de l’analyse du volet Enviro (permis d’environnement)  a été finalisée 

en septembre 2007. Les arrêtés d’exécution de la PEB, attendus pour juillet 2007, n’ont 

jamais été publiés.  La partie PEB n’a pas pu être décrite et le projet a été momentanément 

suspendu 

IRISbox

IRISbox est une plateforme web qui soutient le guichet électronique de la Région de Bruxelles-

Capitale.

Contexte

Depuis vingt ans, le Centre d’Informatique pour la Région Bruxelloise (CIRB) travaille à 

introduire les nouvelles technologies de l’information et de la communication dans les 

administrations de la Région de Bruxelles-Capitale, et ce à tous les niveaux de pouvoirs.

C’est dans ce cadre qu’est né le projet IRISbox, visant à permettre la demande de formulaires 

administratifs en ligne.

Cependant, tous les projets de dématérialisation de documents officiels se sont jusqu’ici 

heurtés à deux obstacles majeurs : d’une part, l’authentification des internautes, c’est le 

problème de la signature électronique, résolu aujourd’hui par l’intégration de la signature 

électronique (eID) sur la plateforme ; d’autre part, le paiement des services rendus, également 

solutionné par le recours à la plateforme de paiement en ligne « Ogone ».

IRISbox est un système qui offre un plus essentiel aux relations électroniques entre le 

citoyen, l’entreprise ou une administration avec une administration : la sécurité. En effet, 

grâce à une procédure d’authentification des usagers via l’eID, une série de documents 

délivrés par l’administration pourront être commandés ou téléchargés via Internet de façon 

totalement sécurisée.

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale s’est donné comme objectifs d’améliorer 

le fonctionnement des services publics et de développer des interactions efficaces entre elles 

et les citoyens comme avec les entreprises.
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Réalisations 2007

Depuis le mois de juillet 2006, la nouvelle plateforme IRISbox est opérationnelle dans les 

six communes pilotes :

•	 Ixelles

•	 Jette

•	 Koekelberg

• Saint-Gilles

•	 Uccle

•	 Watermael-Boitsfort

A partir du deuxième trimestre 2007, des conventions IRISbox ont été conclues avec d’autres 

communes ainsi qu’avec la COCOF, visant à leur intégration progressive à la plate-forme 

IRISbox : 

•	 Anderlecht

•	 Etterbeek

•	 Ganshoren

•	 Schaerbeek

•	 Saint-Josse

•	 Woluwe-st-Lambert 

Les Administrations communales reprennent les dix documents initiaux :

•	 Etat civil :

	 - Extrait d’acte de décès

	 - Extrait d’acte de divorce

	 - Extrait d’acte de mariage

	 - Extrait d’acte de naissance

•	 Population :

	 - Certificat de composition de ménage

	 - Certificat de nationalité

	 - Certificat de domicile et de résidence

	 - Certificat de résidence en vue de mariage

	 - Certificat de résidence avec historique de l’adresse

	 - Certificat de vie

Afin de renforcer l’utilisation de la plateforme, il convient d’étoffer l’offre de documents. 

Sont à l’étude les formulaires suivants :

•	 Extrait du casier judiciaire, 

•	 Demande d’adresse mail (tous les mandants),
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•	 Commande de matériel informatique (tous les mandants),

•	 Carte de riverain (Anderlecht, Berchem, Saint-Josse,  Woluwé-Saint-Lambert, Ixelles),

•	 Carte de stationnement (Anderlecht, Berchem, Saint-Josse, Schaerbeek),

•	 Réservation de voirie (Anderlecht, St-Josse, Watermael-Boisfort, Woluwé-Saint-Lambert),

•	 Foires et Brocantes (tous les mandants),

•	 Formulaire 49 (Ganshoren, Saint-Josse, Ixelles),

•	 Recherche de locataires (Ganshoren, St-Josse, Ixelles),

•	 Demande de Consultation d’archives (Anderlecht),

•	 Autorisation parentale,

•	 Certificats résidence+nationalité & résidence+mariage.

Le CIRB assure également la hotline vis-à-vis du citoyen qui éprouverait des difficultés à se 

connecter sur IRISbox (installation des pilotes et du logiciel de lecture de l’eID).

Le CIRB s’est assuré du bon fonctionnement de sa plateforme sous Win 2000, XP, Vista, 

Internet Explorer ou FireFox. Il en est de même pour Linux Debian, Linux Ubuntu et Mac OS 

X 10.4 en utilisant FireFox comme browser.
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La collaboration entre le MRBC et le CIRB en matière informatique est un partenariat de 

longue date.

La loi du 21 août 1987 autorisait le CIRB à engager du personnel informaticien contractuel 

pour remplir ses missions d’assistance informatique aux pouvoirs locaux et régionaux.

Le premier informaticien CIRB ayant été mis à disposition du Ministère est entré en fonction 

en novembre 1989.

Faisant suite à la décision du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale lors de la 

séance du 30 mars 1995, le MRBC et le CIRB signaient le 1 avril 1995 une convention de 

mandat relatif à l’assistance humaine à l’informatisation des services du MRBC. Cette 

convention garantissait la cohérence du développement des NTIC au niveau régional et 

permettait au MRBC de se procurer assistance pour, notamment :

•	 l’établissement de schémas directeurs informatiques

•	 audits, conseils et aide à l’acquisition de matériel

•	 formation du personnel en matière informatique

•	 l’inventaire régulièrement mise à jour des moyens informatiques utilisés par le mandant

•	 une assistance technique.

Pour la bonne exécution de ces tâches, le CIRB a mis une équipe à disposition du MRBC, 

sous la gestion journalière d’un chef de service du CIRB (plus tard un IT-Manager) qui, lui-

même, recevait ses instructions de la Direction Générale du MRBC.

Le volet “développement de projets” était quant à lui géré par une autre équipe du CIRB 

située à la maison mère, Avenue des Arts. Cette équipe prenait en charge la conception, 

le développement et l’implantation des applications informatiques confiées au CIRB par le 

‘Comité Directeur informatique’ du MRBC.

Ce mode de collaboration a permis à ces deux administrations de se connaître et de 

s’apprécier au travers de la réussite - et parfois de l’échec - de plusieurs projets.

Depuis janvier 2007, le gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a souhaité renforcer 

et rationaliser ce mode de collaboration en désignant le CIRB comme l’unique partenaire   

ICT du MRBC.  

Conscients de la convergence des compétences et des intérêts des différentes équipes en 

place, MRBC et CIRB ont fixé en 2007 un nouveau mode de collaboration. 

Ensemble nous sommes à présent armés pour mener à bon terme des projets à l’échelle 

de l’ensemble de la Région, tout secteur public confondu. Les défis de demain sont NOVA 

(gestion des permis d’urbanisme et d’environnement), les portails régionaux, C@BRIO 

L’informatique au Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale
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(gestion des travaux publics) ou encore Xchange (échange dématérialisé des documents 

entre les administrations).

Dans le même temps, la consolidation des compétences et des infrastructures, autrefois 

scindées, permet au MRBC et à l’ensemble des administrations auxquelles le CIRB délivre du 

service IT de recevoir un meilleur service. Cela concerne notamment le helpdesk, l’assistance 

technique, les hébergements ou la sécurité des équipements et des données.

Afin de remplir ces nouvelles obligations tant envers le MRBC que pour l’ensemble des 

autres administrations de la Région, le CIRB s’est donc restructuré en 2 pôles : 

•	 un département « projets » en charge du développement des NTIC ;

•	 un département « services » en charge du déploiement et de l’exploitation des solutions.

Cette nouvelle structure sera d’application au 1 janvier 2008. La consolidation des équipes 

et des infrastructures CIRB/MRBC sera alors une réalité qui permettra de mener à bien les 

projets IT de demain. 
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Le nombre d’engagements en 2007 a été de 34 agents, mais, durant la même période, il y 

a eu 13 départs.

Au 31 décembre 2007, 183 personnes exercent leur talent au service du CIRB, à votre service.

126 agents travaillent à l’avenue des Arts et 57 agents sont détachés à l’extérieur pour des 

missions informatiques chez nos partenaires bruxellois, répartis comme suit :

Nombre collaborateurs externes, par équipe :

Equipes Externes Employés IRISteam

Port de Bruxelles 3

SIAMU 8

A. C. Schaerbeek 5

SLRB 2

Cabinets 3

MRBC 15

COCOF 6

A. C. St Josse-ten-Noode 1

VGC 8

IBGE 6

TOTAL 57

 

Au Moniteur belge du 28.11 .2001, le cadre organique est composé comme suit :

Niveaux A : Niveaux C :

1 A5 : Directeur Général

1 A4+ : Directeur Général-adjoint

1 A2 : Premier Attaché

3 A1 : Attaché

1 C2 : Adjoint principal

3 C1 : Adjoint

Niveaux B : Niveaux E :

2 B2 : Assistant principal

5 B1 : Assistant

2 E2 : Préposé principal

2 E1 : Préposé

Niveaux IRISteam

Medior : 100

Senior : 61

Expert : 1

Personnel CIRB, IRISteam et cadre organique
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Coordination officieuse des lois et ordonnance organique du cirb 

§ 1. 	� Sous la dénomination de “Centre d’Informatique pour la Région Bruxelloise”, ci-après 

dénommé “le Centre”, est créé un organisme d’intérêt public qui, pour le territoire de 

la Région de Bruxelles-Capitale, peut être chargé de toute mission de développement 

et d’assistance informatique, télématique et cartographique à l’égard des communes 

et centres publics d’aide sociale, des intercommunales composées uniquement de 

communes bruxelloises, des services dépendant du Gouvernement et du Conseil de 

la Région de Bruxelles-Capitale, des organismes d’intérêt public de la Région, des 

Cabinets des Ministres et Secrétaires d’Etat du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale et sous réserve de l’accord de leurs organes respectifs, des institutions visées à 

l’article 60 de la loi spéciale relative aux institutions bruxelloises et des services qui en 

dépendent, ainsi que de toute personne de droit privé subventionnée par les autorités 

précitées.

		  Les missions du Centre peuvent comprendre notamment :

		  • �l’établissement de schémas directeurs ; 

		  • �les audits, conseils et aide à l’acquisition; 

		  • �la formation du personnel en matière informatique et télématique ; 

		  • �l’inventaire des moyens informatiques et télématiques utilisés par les pouvoirs locaux ; 

		  • �l’assistance en matière de services informatiques et télématiques utilisés par les 

pouvoirs locaux ; 

		  • �l’assistance en matière de services informatiques et télématiques et la réalisation et le suivi 

des projets informatiques, télématiques, cartographiques et de télécommunication ; 

		  • �la gestion, le développement, la promotion et la distribution de la cartographie ; 

		  • �l’information annuelle des membres du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale 

sur les activités du Centre et sur l’évolution des technologies informatiques utiles au 

développement de la Région de Bruxelles-Capitale.

		�  En ce qui concerne les missions exécutées pour le Conseil de la Région de Bruxelles-

Capitale, le Centre agit sur ordre et aux frais du Conseil. Le Centre peut, en outre, être 

habilité à participer et à gérer des programmes de recherche, de développement, de 

démonstration et de dissémination en vue de constituer une expertise générale au 

service des organismes visés au premier alinéa du présent paragraphe, de promouvoir le 

potentiel scientifique et technologique de la Région et de coordonner l’action régionale 

au sein des programmes et activités de l’Union européenne ainsi qu’au niveau fédéral 

et international. Pour l’accomplissement de ses missions, le Centre peut négocier et 

conclure des conventions avec les organismes visés au premier alinéa et collaborer ou 

s’associer avec des personnes morales de droit public ou privé, et notamment avec des 

Centres informatiques.

§ 2.	 Le Centre jouit de la personnalité civile. 

		  Il relève du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale.
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§ 3.	  �L’article 1er, A, de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes 

d’intérêt public est complété par les mots suivants : “Centre d’Informatique pour la 

Région Bruxelloise”.

§ 4.	  �La gestion journalière du Centre est assurée par un fonctionnaire dirigeant et un 

fonctionnaire dirigeant-adjoint appartenant à un rôle linguistique différent. Le 

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale désigne le fonctionnaire dirigeant et 

le fonctionnaire dirigeant-adjoint. Il détermine les délégations de pouvoirs qui leur sont 

accordées et arrête les cas dans lesquels leur signature conjointe n’est pas exigée.

§ 5.	  �Par dérogation aux articles 2, 3, 5, 7 et 8 de l’arrêté royal n° 56 du 16 juillet 1982 relatif au 

recrutement dans certains services publics, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale est habilité à recruter par contrat à durée indéterminée ou déterminée les 

informaticiens du Centre.

§ 6.	  �Les dispositions relatives à l’emploi des langues en matière administrative applicables 

au Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale sont applicables au Centre.

§ 7.	  �Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale peut octroyer des subventions 

d’équipement aux pouvoirs locaux et aux organismes d’intérêt public de la Région de 

Bruxelles-Capitale en matière informatique, télématique ou cartographique dont la 

gestion et le suivi peuvent être délégués au Centre selon les conditions fixées par le 

Gouvernement.

§ 8.	� Le Centre a pour ressources : 

		  • �les crédits inscrits au budget du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale et 

destinés à couvrir les frais d’investissement, de personnel et de fonctionnement, en 

ce compris les charges locatives; 

		  • �les dons et les legs faits en sa faveur; 

		  • �les recettes liées à son action, en ce compris celles provenant de la tarification de ses 

services telles qu’arrêtées par le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale; 

		  • �les moyens mis à sa disposition dans le cadre d’une convention conclue avec l’un des 

organismes visés au paragraphe premier.
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Lettre du réviseur
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Bilan et compte de résultats

ACTIF bilan au 31 décembre 2007

II Immobilisations Incorporelles 710 847,62

UrbiS 523 623,74

Licences informatiques 187 223,88

III Immobilisations corporelles 4 647 735,06

Software 937 922,02

Mobilier et matériel roulant 2 826 155,06

Aménagements de locaux 883 657,98

IV Immobilisations financières 137,36

C.	2. Cautionnem.versés en numéraires 137,36

VI Stocks 0,00

A.	4. Marchandises 0,00

VII Créances à 1 an au plus 7 377 667,25

A.	Créances commerciales  

	 1.	 Clients 7 359 935,52

	 2.	 Notes de crédit à recevoir 17 731,73

IX Valeurs disponibles 6 625 210,92

	 1.	 Banques + caisse 6 625 210,92

X Comptes de régularisation 313 663,43

	 1.	 Charges à reporter 117 860,91

	 2.	 Produits acquis 195 802,52

TOTAL ACTIF 19 675 261,64

PASSIF bilan au 31 décembre 2007

V Bénéfice à reporter 6 739 565,41

dont solde Dotation 823 113,90

dont solde pour les plans d’impulsion 4 698 557,52

dont solde pour compte de tiers 1 217 893,99

VI Subsides en capital 5 358 582,52

IX Dettes à un an au plus

C.	Dettes commerciales 3 901 536,59

	 1.	Fournisseurs 3 303 398,21

	 2.	Factures à recevoir 598 138,38

E.	Dettes fiscales, sociales et salariales 38 577,12

	 1.	 Impôts 61 072,92

	 2.	Rémun.et charges sociales -22 495,80

X Comptes de régularisation 3 637 000,00

	 1. 	Produits à reporter 3 637 000,00

	 2.	Charges à imputer 0,00

TOTAL PASSIF 19 675 261,64
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CHARGES compte de résultats au 31 décembre 2007

II Coût des ventes et des prestations

A.	 Approvisionnements et marchandises

	 Services et travaux d’études 10 509 562,84

	 Variation de stock 0,00

B.	 Biens et services divers 9 084 419,52

C.	 Rémunérations, pensions et charges sociales 2 625 571,89

D.	 Amortissements et réductions de 3 118 226,45

	 valeur sur frais d’établ. sur immob. 

	 Incorp. et corp.

F.	 Provisions pour amortissements cumulés futurs 0,00

G.	 Autres charges d’exploitation

	 Charges fiscales d’exploitation 334 854,83

V Charges financières 3 428,75

VII Charges exceptionnelles 0,00

TOTAL DES CHARGES 25 676 064,28

PRODUITS compte de résultats au 31 décembre 2007

I Autres produits d’exploitation

A.	 Ventes et prestations de services 644 349,37

D.	 Dotations et mandats 23 576 710,47

	 D.1.Dotation de fonctionnement

	 Intervention RBC 9 566 000,00

	 TOTAL 9 566 000,00

	 D.2.Recettes pour compte de tiers

	 Assistance aux services du Gouvernement 300 000,00

	 Intervention RBC personnel MRBC 3 498 618,00

	 Projets informatiques MRBC 1 028 705,00

	 Site Internet régional 205 000,00

	 TIC Pouvoirs Locaux 1 841 826,00

	 TIC OIP 3 844 000,00

	 TIC Plan Multimédia des écoles 450 000,00

	 TIC Projets Européens et Internationaux 20 000,00

	 TIC Secteur de la Santé 667 000,00

	 TIC Projets Transversaux 2 008 000,00

	 Projets Divers 147 561,47

	 TOTAL 14 010 710,47

E.	 Autres produits d’exploitation 172 955,19

IV Produits financiers

B.	 Intérêts sur actifs circulants 320 404,73

VI Produits Exceptionnels 0,00

XII Perte à reporter 961 644,52

TOTAL DES PRODUITS 25 676 064,28
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Art. EC LIBELLES BUDGET EXECUTION SOLDE

4. RECETTES

411 Chapitre 41 :  
recettes fonctionnelles

411 03 12.11 Remboursements de frais    -     - 

411 09 06.00 Produits exceptionnels & divers        1 967,00      

411 01 16.20 Produits de vente    00,04    

      -     

41 Total Chapitre 41        

45 Chapitre 45 : 
Intervention de la Région Bruxelles-Capitale

450 01 46.10 Dotation   00,000 665 9   00,000 665 9    - 

450 03 08.20 Imputation sur trésorerie 1 658 000,00 755 526,00 902 474,00

450 02 46.10 Dotation pour la gestion du réseau 
IRISnet    -    -    - 

450 10 12.11 Remboursement assurance du 
personnel    - 27 468,00 - 27 468,00

450 11 12.11 Remboursement assurances diverses    - 26 056,00 - 26 056,00

45 Total Chapitre 45 00,059 848  00,050 573 0100,000 422 11

490 Chapitre 49  
Recettes pour compte de tiers

490 11 46.10 Assistance aux services du 
Gouvernement   00,000 482  00,000 003  00,000 485

490 12 46.10 Administration régionale. Equipe 
informatique CIRB au MRBC   00,283 571  00,816 894 3  00,000 476 3

490 13 46.10 Projets informatiques MRBC      00,507 820 1    

490 14 46.10 Site Internet Régional   00,000 111  00,000 502  00,000 613 

490 21 46.10 Actions TIC - Pouvoirs locaux  
(Communes et CPAS)       00,628 923 2    

490 22 46.10 Actions TIC - OIP   00,000 654  00,000 440 400,000 005 4

490 23 46.10 Actions TIC - Plan multimédia pour 
les écoles   00,000 055 2   00,000 054  00,000 000 3

490 24 46.10 Actions TIC - Projets européens et 
internationaux 00,000 032  00,000 02  00,000 052

00,000 305  00,000 794 1  00,000 000 2 étnas al ed ruetceS - CIT snoitcA01.6452 094

  00,000 720 1 -  00,000 721 4   00,000 001 3xuasrevsnart stejorP - CIT snoitcA01.6462 094

491 Mandats divers

491 01 08.30 Equipes informatiques   00,042 853 1  00,067 789  00,000 643 2

491 02 08.30 Mandats divers       00,183 277   

491 03 08.30 Contrats européens 00,934 381  00,165 61  00,000 002

49 Total Chapitre 49     00,158 672 91    

4 Total des recettes           00,809 356 92

Tableau budgétaire

-

1 000,00

1 000,00

5 000,00

- 967,00

960,00

5 000,00

1 064 000,00

3 050 000,00

35 295,00

720 174,00

750 000,00 - 22 381,00

24 834 000,00

36 065 000,00

5 557 049,00

6 411 092,00

-

7 000,00 4 993,002 007,00
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Art EC LIBELLES BUDGET EXECUTION SOLDE

5. DEPENSES

51 Chapitre 51 :  
personnel

  36,928 5  00,438 006 1   36,366 606 1 xuaicos segatnava & snoitarénuméR11.1110 115

511 02 11.20 Charges sociales   70,163 32  00,886 074   70,940 494 

511 03 11.40 Subvention à l’ASBL Service Social du 
CIRB   00,890 2 -  00,890 2  - 

511 04 12.11 Formations   00,446 21  00,653 94  00,000 26 

511 05 12.11 Assurance du personnel   00,317 7  00,782 22  00,000 03 

511 09 12.11 Autres frais de personnel   00,694 7  00,405 2  00,000 01

512 01 12.11 Subvention à l’ASBL Iristeam 4 758 087,30 4 688 627,00 69 460,30

51 Total Chapitre 51 : personnel   00,604 421  00,493 638 6  00,008 069 6

521 Chapitre 52 
Locaux et matériel

521 01 12.12 Loyers des locaux et charges locatives 
- location de matériel et de mobilier

  00,171 892  00,928 608  00,000 501 1

521 02 12.12 Dépenses de consommation en 
rapport avec l’occupation des locaux (à 
l’exclusion des dépenses énergétiques) 
- Dépenses d’entretien et de réparation 
de bâtiments et de locaux - Dépenses 
d’entretien et de réparation de maté-
riel, de mobilier et de véhicules

  00,591 24  00,508 501  00,000 841

521 03 12.11 Assurances - impôts - taxes régionales 
provinciales communales - précompte 
mobilier et immobilier

00,252 66  00,847 661  00,000 332

  00,972 2  00,127 7500,000 06 eigrené’d noitammosnoc ed sesnepéD11.2140 125

522 Frais de bureau

522 01 12.11 Frais de bureau généralement  
quelconque

  00,522  00,577 99  00,000 001 

523 Téléphonie et informatique

523 01 12.11 Téléphonie : téléphone, fax, GSM, 
Contrats de maintenance, …

   00,138 041  

523 02 12.11 Informatique : contrats de  
maintenance, licences annuelles, …

  00,416 992 

524 Publication - publicité 

524 01 12.11 Publication - publicité - exposition 
- manifestation

  00,609  00,490 99  00,000 001

525 Missions-réceptions

525 01 12.11 Déplacements, missions, réception et 
frais de même nature

  00,720 04  00,379 95  00,000 001 

526 Autres prestations et travaux par tiers

526 01 12.11 Organes de contrôle         00,000 01 

526 02 12.11 Achats de services et études - honorai-
res - cotisations

  00,53  00,561 543 100,002 543 1

52   00,505 345      00,002 537 3leirétam te xuacoL : 25 ertipahC latoT

-

150 000,00 9 169,00

3 191 555,00

384 000,00 84 386,00

10 000,00
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Art. EC LIBELLES BUDGET EXECUTION SOLDE

550 Chapitre 55 :  
Acquisitions patrimoniales

550 01 71.30 Immeubles   00,642  00,457 301  00,000 401

550 02 74.10 Véhicules 00,1  00,999 4200,000 52

  00,881 9  00,218 09200,000 003)erawtfos & erawdrah( euqitamrofnI22.4730 055

550 04 74.22 Mobilier & matériel de bureau   00,455  00,644 50100,000 601

55 Total Chapitre 55 :  
Acquisitions patrimoniales

  00,989 9  00,110 525  00,000 535

590 Chapitre 59 :  
Dépenses pour compte de tiers

590 11 12.11 Assistance aux services du 
Gouvernement

  00,365 172  00,734 213  00,000 485

590 12 12.11 Administration régionale. Equipe 
informatique CIRB au MRBC

  00,659 042  00,440 334 3  00,000 476 3 

590 13 12.11 Projets informatiques MRBC   00,664 559  00,435 801  00,000 460 1

590 14 12.11 Site Internet Régional   00,623 812  00,476 79  00,000 613

590 21 12.11 Actions TIC - Pouvoirs locaux (Com-
munes et CPAS)

      00,977 687 3   

590 22 12.11 Actions TIC - OIP   00,914 316  00,185 688 300,000 005 4

590 23 12.11 Actions TIC - Plan multimédia pour 
les écoles

      00,115 758  

590 24 12.11 Actions TIC - Projets européens et 
internationaux

  00,878 281  00,221 7600,000 052

  00,278 789  00,821 210 1  00,000 000 2étnas al ed ruetceS - CIT snoitcA11.2152 095

       00,234 677 300,000 001 3xuasrevsnart stejorP - CIT snoitcA11.2162 095

591 Chapitre 591 : mandats divers

591 01 03.30 Equipes informatiques   00,778 584 1  00,321 068  00,000 643 2 

591 02 03.30 Mandats divers         00,000 057 

592 03 03.30 Contrats européens   00,814 63  00,285 361 00,000 002

59 Total Chapitre 59     00,849 001 91 00,000 438 42

5 Total des dépenses        00,000 560 63   00,290 114 629 653 908,00

  -     --

5 733 052,00

3 050 000,00 - 736 779,00

3 000 000,00 2 142 489,00

- 676 432,00

739 001,00 10 999,00
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COMPTE DE GESTION AU 31/12/07 (art.28 A.R. du 7 avril 1954)

(XA) Fonds de roulement au 01/01/2007

+ Disponible 9 994 398,29

+ Créances à court terme 4 236 953,42

+ Cautionnements versés en numéraire 137,36

+ Stock 0,00

- Dettes à court terme -6 530 279,14

Bénéfice reporté XA = 7 701 209,93

(XB) Solde budgétaire

+ Recettes budgétaires 2007 28 898 382,18

- Dépenses budgétaires 2007 -29 653 908,34

- Charges 2007 imputées sur le budget 2008 -206 118,36

XB = -961 644,52

(XC) XA+/-XB = XC = 6 739 565,41

(XD) Fonds de roulement

+ Disponible 6 625 210,92

+ Créances à court terme 7 691 330,68

+ Cautionnements versés en numéraire 137,36

+ Stock 0,00

- Dettes à court terme -7 577 113,71

Fonds de roulement comptable XD = 6 739 565,41

COMPTE DE TRANSIT

+ Solde en banque au 01/01/2007 10 675 540,69

+ Versements sur compte de transit 27 291 495,18

- Transferts -30 968 289,93

Solde en banque 6 998 745,94

 Compte de gestion
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Lettre du réviseur - IRISteam asbl
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Bilan et compte de résultats - IRISteam asbl

Bilan et compte de résultat au 31/12/2007

ACTIF                           1.410.672,04

VII Créances à un an au plus 1.179.992,60

A. Créances commerciales 1.129.422,60

B. Autres créances 50.570,00

IX Valeurs disponibles 227.153,23

X Comptes de régularisation 3.526,21


PASSIF 1.410.672,04

V Bénéfice reporté 198,71

IX Dettes à un an au plus (ann. V) 1.410.473,33

C. Dettes commerciales

1. Fournisseurs 553.831,55

E. Dettes fiscales, salariales et sociales

1. Précompte professionnel 400.511,01

2. Rémunérations et charges sociales 456.130,77

X Comptes de régularisation

COMPTE DE RESULTATS

I Produits 11.307.521,91

1. Chiffre d’affaires 11.304.853,55

2. Produits financiers 2.668,36

II Les charges -11.307.323,20

1. Services et biens divers -492.508,35

2. Rémunérations, charges sociales et pensions  -10.813.029,28

3. Charges financières -1.661,50

4. Autres charges d’exploitation -124,07

III  Bénéfice de l’exercice 198,71
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